
RÉPUBLIQUE DU

__Il
5ENEGAL':

\ 23 S f
uN PEUPLE - UN SUT - UNE POl

Mon sLeu r le P.•..'siàent,

J'ai l'honneur èe vous transmettre, ci-joint,
un ~c et de pr~se tatio~ à 1'_ssembl'e natio a e d'un
~ro:et de loi .ortant réfor:ne d ré::;imemun cipe. de
If!. Commune de Kt'olack.

e vo s serais 0 li~é de b'e vou oir soumet-
tre ce pro 'et •• la éU ération de l' ..ssemblée natio-
nale.

Veui lez a;réer, Monsie r e Prési ent,
l'assurqnce de ma hautr consid~ration.

Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale

Léopold Sédar

-DAKAR-
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REP~3LIQUE DU SENEGAL N° 6 9 - 1042 /PR.SG.BL "~
/~--------

~) E CRE T

ordonnant la présentation à l'Assemblée nationale
d'un projet de loi portant réforme du ~égime muni-
cipal de la Commune de Kaolack

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

vu la Constitution

22::) ~_Q_~_~_!_~ .•

Article ler.- Le Projet de loi, dont le texte est annexé au
présent décret, sera présenté à l'Assemblée nationale par le
Ministre de l'Intérieur, qui est chargé d'en exposer les mo-
tifs et d'en soutenir la discussion.

Article 2,- Le Ministre de l'Intérieur, est chargé de l'exécu-
tion du présent décret.

Fait à Dakar, le 20 SEPTEMBRE 1969

1\/ r-.()~
Léopold Sédar SENGHOR
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

MINISTERE DE L'INTERIEUR

DIRECTION DES AFFAIRES
~OMMUNALES - EXPOSE DES MOTIFS -

du projet de LOI portant réforme
du régime municipal de KAOLACK.-

Nul n'ignore l'impérieux devoir qu'a llEtat de
veiller, au nom du peuple qu'il représente, k ce qu'il soit fait
un bon usage du pfuvoir de décision dont il a consenti le transf2rt
aux organes représentatifs de la personne morale de droit pUùlic
et, surtout, k l'utilisation judicieuse des ressources de la col-
lectivité.

C'est ce qui explique, slil en était besoin,
le renforcement des moyens de la tutelle ainsi que les dispositifs
de sauvegarde qui caractérisent la charte municipale sénégalaise.

L'objet du présent projet de loi que le Gouv8r-
ne ment soumet k la sanction de l'Assemblée Nationale est, ~récisé-
ment, de faire jouer l'un de ces dispositifs en mettant en oeuvre
le dernier alinéa de l'article 2 du Code de l'Administration com-
munale prévoyant la possibiJité de déroger aux règles posées par
le droit commun et de doter certaines communes d'un statut spécial.

En effet, il appara1t k la fois souhaitable et
urgent de réformer le régime municipal de KAOLACK et de donner k
cette commune le m~me statut que Saint-LOUIS et TRIES.

S~haita9le : La municipalité de KAOLACK rencontre depuis de nom-
breuses années des difficultés qu'elle ne parvient à surmonter que
partiellement. Cette situation se traduit par un déficit budg~tairo
croissant, consécutif à l'insuffisance des r2couvrements et à Itac-
cumulation des dettes de la commune.

Au lendemain de la dissolutioft du conseil mu-
nicipal, les charges mensuelles à caractère obligatoir2 ne pou-
vaient Otre couvertes dans leur totalité par les rentrées de re-
cettes d'un montant anormalement bas. Mais le plus grave est que
la commune de KAOLACK soit devenue incapable de faire face au paie-
ment régulier des dépenses de personnel sans d6couvert dans la cais-
se du receveur municipal. C'est dire qU3 l'avenir de la collecti-
vité est, on ne peut plus, compromis.

tJ rK~..n.:t : Un:3 pol it ique d' au sté rit é s 1impo se don c dan s cet tel 0 ca--
lité où les luttes de tr3ndances ne sont guère favorables à une 2C"

tion de redressement. ~USSi, devant l'impossibilité do mèintcnir
et d!affirmer les quelques améliorations qui ont été ap po r t é os [i,11

fon.tionnem~nt de la commune, le Gouvernement propose-t-il uno so-
lution plus rationnelle et qui a été expérimentée avec succès deus
d'autres localités.
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Le faisant, il est canvaincu de ce que l'inté-
r~t de la collectivité exige dans les circonstances actuellas,
que l'administration de la commune soit confié80~ un haut fonc-
tionnaire libéré de toute contrainte partisane sur le plan local.
Celui-ci pourra ainsi prendr~ les mesures de redressement qu'im-
pose la situation et agir avec plus d'objectivité et de rigueur,
conformément aux seules nécessités de l'intérêt général.

En effet, à la lumière des différents rapports
établis par les organismes de contrôle de l'Etat, il apparait
que le seul remède valable soit le régime spécial de Saint-LOUIS
et TRIES, toute autre solution n'étant qu'un palliatif sans ef-
ficacité réelle.

Il est ~ peine besoin dtajouter que la capitale
du Sine Saloum, située à quelque 2QO km de Dakar se doit de de-
venir une des cités les plus florissantes, les plus propres, les
plus urbanisées, parce que la deuxième ville du Sénégal.

C'est pourquoi les obligations qui incombent à
toutes les communes s'imposent davantage ~ KAOLACK et ce, ea
raison surtout, de l'importance économique de la région dont il
est le chef-lieu d'une part et, d'autre part, du r~le qu'il doit
jouer dans le développement de la nation.

Or cette commune ne pourra assumer pleineTIent
sa fonction de capitale administrative et é~onomi~e qu'en s'y
préparant d'ores et déj~ sous la direction d'une administration
rigoureuse et efficace.

Tel est le sens de l'intervention de l'Etat.

Après cet exposé, il serait peut être superflu
de commenter ici la loi n2 65-46 du 25 Juin 1965 dont l'cpplica-
tinn ~ la commune de kAOLACK est aujourd'hui proposée par le Gou-
vernement. Un bref rappel de ses caractéristiques essentielles
parait cependant indispensable.

Sous le régime de la loi du 25 Juin 1965 pré-
eitée, les électeurs continuent de désigner le conseil TIunicipal.
Celui-ci ch~isit en son sein un président qui le convoque en ses-
sions ordinaires ou extraordinaires, soit s~ontanément, soit à
la demande du tiers des membres, soit ~ la demande du Gouvorneur.
Le pouvoir de décision apparti8nt au conseil municipal qui d~~L~
bel' et contr~le l'exécution de ses décisions. Les délibérations
sont adressées au Ministre de l'Intérieur sous 10 couvort du Geu
verneur qui donne son avis. Les fonctions d'officier de l'étct-
civil sont exercées par le Président du conseil municipal.

Le Gouverneur, Administrateur de la comounc,
exécute les décisions du conseil municipal et rend c~mpte do sa
gestion. Il exerce ~ l'exception de la présidence du conseil
municipal, toutes les attributions conférées aux maires par las
lois et règlements en vigueur. Il assis:o aux séancos du con-
seil et des eommissions et peut être entendu ~ sa demande. Il 8St
assisté de ses adjoints. . .
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Enfin, le Ministre de l'Intérieur exerce la
tutelle ~~r la commune en vertu des pouvoirs qui lui sont con-
lérés par le Chef de l'Etat.

Voilà succinctement esquissée l'économie du ~ro-
jet de loi pro,osé par le Gouvernement dans le cadre de la poli-
tique de rigueur et d'assainissement adoptée par la nation 2VGC
le double souei de pr6server les biens des eo~18ctivités et d1as-
surer la promotion humaine./-

jL, _
./--------_ ..~---

Aoadou Clédor'i!>.LL
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ASSEMBLEE NATIONALE DU Sb'NEGAL--

3ème LEGISLATURE-- -----......-

~~~~SI~~~~~RDINAI~_!2~2·

RA PPORT-
fait

au nom de la Commission dà la Législation,
de la Justice, de l'Administration Généra-

le et du Règlement Intérieur.

sur le projet de loi N°50j69 portant
réforme du régime municipal de la oom-
mune de Kaolack.

par M. Moustapha DIOUF

Rapporteur.

--
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Monsieur le Président,

Mes chers collègues,

Il n'est point question d'ignorer que l'Etat veille
toujours à ce que le pouvoir de décision soit bien menée
et à ce que les ressources de la collectivité soient uti-
lisées justement. Geci doit donc pousser au renforcement
des moyens de tutelle comme des dispositifs caractérisant
la charte municipale sénégalaisee

A cet effet le Gouvernement nous soumet ce projet de
loi dont l'objet est de mettre en oeuvre le dernier para-
graphe de l'article 2 du Code de l'Administration communale
qui prévoit la possibilité de déroger aux règles posées par
le droit commun en dotant certaines communes d'un statut
spécial.

Il est alors souhaitable, mes chers collègues, de réfor-
mer le régime municipal de Kaolack en le dotant du même sta-
tut que Saint-Louis et Thiès, très rapidement, parce que la
Municipalité de Kaolack rencontre, depuis des années, des
difficultés que partiellement elle parvient à surmonter, ce
qui se traduit par un défioit budgétaire oroissant, les re-
oouvrements étant insuffisants et les dettes de la Co~mune
s'acoumulant toujours.

Ainsi l'urgence se manifeste pour 11imposition d'une
politique d'austérité dans cette localité où le redresse-
ment est toujours défavorisé.

Vous ne pensez pas, chers collègues, que la proposition
que le Gouvernement nmus fait en nous soumettant ce projet de
loi est venue à son heure en faoe de cette impossibilité .e.
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••• qu'il y a là-bas de maintenir et d'affirmer les amélio-
rations qui ont été apportées au fonctionnement de la Com-
mune SQTtout que ce que l'on nous propose a été expérimenté
avec succès dans d'autres localités?

Vous êtes d'accord, je voisi parce que vous êtes convain-
cus avec moi que l'intérêt de la collectivité exige que
l'administration de la Commune de Kaolack soit confiée à un
haut fonctionnaire, celui-ci étant libéré de toute contrainte
partisane SQT le plan local. Ceci pourra lui permettre de
prendre des mesures de redressement imposées par la situation,
pour l'intérêt général.

Les obligations incombant à toutes les communes doiven.t
s'imposer davantage à celle de Kaolack, cette ville qui se
doit de devenir une des cités les plus propres, les plus
florissantes, les plus urbanisées parce que la deuxième ville
du Sénégal en ce sens que cette ville est le chef-lieu d'une
région économiquement importante, devant jouer un grand rôle
dans le développement de la Nation.

En face de tout ceci la Commune de Kaolack ne pourra
pleinement assumer sa fonction de capitale administrative et
économique qu'en sy préparant, sans plus tarder, sous la
direotion d'une administration rigoureuse pour être efficace.

C'est pour toutes ces raisons, sans méconnaître qu'il
y a d'autres qui sont laissées sous silence, Monsieur le
Président, mes chers collègues, que votre Commission de la
Législation vous convie à adopter ce projet de loi pour per-
mettre à la collectivité de Kaolack de restaurer toute sa
plénitude budgétaire.

Je vous remercie.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un peuple - Un But - Une Foi o

iLLLJiJ
ASSEMBLEE NATIONALE portant réforme du régime municipal de

la commune de Kaolack.

N° (fJ

L'ASSEMBLEE NATIONALE;

après en avoir délibéré, a adopté, en sa séance
du Vendredi 24 Octobre 1969, la loi dont la teneur suit:

ARTICLE PREMIER.- Sont applicables à la Commune de Kaolack, les dis-
positions de la loi nO 65-46 du 25 Juin 1965 portant réforme du régime
municipal de la Commune de Saint-Louis, modifiée par la loi nO 67-26
du 23 Mai 1967.

ARTICLE ,.- Les attributions conférées au conseil municipal par la
loi visée à l'article précédent sont dévolues au conseil municipal
de la commune de Kaolack.

Sur le territoire de cette commune, le Gouverne~r
de la région, ses adjoints, le président et les Vice-Présidents du
conseil municipal exercent, respectivement, les mêmes attributions
que le Gouverneur et ses adjoints, le président et les Vice-présidents
du conseil municipal à Saint-Louis.

ARTIQLE 3.- En tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions de la
présente loi, sont applicables à la commune de Kaolack les textes
régissant les communes.

ARTICLE 4.- Un décret déterminera la date d'entrée en vigueur de la
présente loi.-

Dakar, le 24 Octobre 1969

LE PRESIDENT DE SIANCE

SAMBA GUEYE.
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